
Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education gouv qc.ca

Québec le 6 décembre 2021 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/21-170 

Monsieur, 

Nous donnons suite à votre demande d’accès visant à obtenir :  

1. les documents faisant état de l’avancement de l’ensemble des recommandations
du rapport Rebâtir la confiance ;

2. la liste de tous les intervenants rencontrés dans le cadre des travaux des cours ;
3. la ventilation des coûts par recommandation ;
4. l’ensemble des coûts déjà alloués ventilé par recommandation.

Vous trouverez ci-annexé des documents devant répondre partiellement à votre 
demande. 

Les recherches effectuées dans le cadre du traitement de celle-ci ont également permis 
de recenser d’autres documents. Ceux-ci ne peuvent pas vous être transmis étant donné 
qu’ils sont formés, en substance, d’analyses, d’avis et de recommandations effectués 
dans le cadre d’un processus décisionnel en cours. La décision de ne pas vous les rendre 
accessibles s’appuie sur les articles 14, 37 et 39 de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, 
chapitre A-2.1). Vous trouverez une reproduction de ces articles de la Loi. 

Il est à noter que les travaux en cours devraient se terminer au printemps 2022. 
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Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez 
demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à 
l’information. Vous trouverez ci joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JG/mc 
p. j. 5

Originale signée
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Liste des membres des comités assurant le suivi du rapport « Rebâtir la 
confiance » 

 
 
Comité d’orientation en violences sexuelles, conjugale et familiale 
Sous-ministres adjoint.e.s/associé.e.s (SMA) 
 
Catherine Ferembach, Secrétariat à la condition féminine (SCF)  
Patrick-Thierry Grenier, ministère de la Justice (MJQ) 
Veronyck Fontaine, ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Réjean Houle, Secrétariat à la Jeunesse (SAJ) 
Chantal Maltais, ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Daniel Desharnais, MSSS 
Nathalie Rosebush, Secrétariat aux aînés (SA) 
Nicolas Mazellier, ministère de l’Éducation (MEQ) 
Steven Colpitts, MEQ 
Simon Bergeron, ministère de l’Enseignement supérieur (MES) 
Nathalie Parenteau, MES 
Francis Gauthier, ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) 
Roger Tremblay, MTESS 
Anne Racine, MTESS 
Mélanie Vincent, Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du 
travail (CNESST) 
Frederico Fonseca, ministère de l’Immigration, de la Francisation et de 
l’Intégration (MIFI) 
Nicolas Paradis, ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Anny Bernier, Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) 
Maxime Bélanger, Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
France Dompierre, ministère de la Famille (MFA) 
Didier Lambert Toni, MFA 
Ginette Tanguay, Société de l’habitation du Québec (SHQ) 
Jean-Pascal Bernier, SHQ 
Roger Ménard, SHQ 
Patrick Brunelle, Secrétariat aux affaires autochtones (SAA) 
Ian Morissette, ministère de la Culture et des Communications (MCC)  
Louise Cordeau, Conseil du Statut de la femme (CSF) 
 
 
Comités de coordination en violences sexuelles et conjugale 
Directrices et directeurs 
 
Mirelle Pelchat, SCF 
Hélène Van Nieuwenhuyse, SCF  
Richard Carbonneau , MJQ 
Geneviève Lamothe, MSP  
Pascale Vachon, SAJ 
Marylaine Chaussé, MSSS 
Éric Vignola, MEQ 
Christian Lavoie, MES 
Mario Fréchette, MTESS 
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Michel Sauvé, MTESS 
Catherine Bannon, CNESST 
Olivier Roy, MIFI 
Michel Duchesne, MAMH 
Nathalie Legault, DPCP 
Maxime Bélanger, OPHQ 
Anne Desruisseaux, MFA 
Caroline Bernard, SHQ 
Julie Martel, SAA 
Stéphanie Ménard, MCC 
Mélanie Julien, CSF 
 
 
Comités de coordination en violences sexuelles, conjugale et familiale en milieu 
autochtone 
Coordonnatrices et coordonnateurs ministériel.le.s autochtones 
 
Mélanie Brière, SCF 
Hélène Van Nieuwenhuyse, SCF  
Jacques Prégent, MJQ 
Richard Coleman, MSP 
Valérie Picard Lavoie, SAJ 
Julie Gauthier, MSSS 
Charlène Caron, MEQ 
Loïc Di Marcantonio, MES 
Hakima Touami, MTESS 
Josée Marcotte, MTESS 
Sophie Genest, CNESST 
Marc Rouillier, MAMH 
Nicholas Pinel, DPCP 
Benoit Descôteaux, MFA 
Hugues Tremblay, SHQ 
Julie Martel, SAA 
Valérie Boudreault, MCC 
Maxime Bélanger, OPHQ 
 
 
Autres membres qui accompagnent les différents comités 
Professionnel.le.s 
 
Andrée-Ann Corbin, SCF 
Félicité Godbout, SCF 
Clémence Rousseau-Cyr, SCF 
Jade Cabana, MJQ 
Delphine Matte, MJQ 
Barbara Sousa, Bureau de lutte contre l’homophobie et la transphobie 
Sarah Tanguay, MSP 
Romane St-Laurent, SAJ 
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Chantal Labrecque, MSSS 
Caroline Déry, MSSS 
Joëlle Steben-Chabot, MSSS  
Marjolaine Tremblay, MSSS 
Bahar Tuncay, MSSS 
Élisah Rajaonimaria, SA 
Audrey Normand-Laniel, MEQ 
Mireille Fleury, MEQ 
Julie Rouleau, MES 
Paméla Garcia Cournoyer, MES 
Mathilde Roy, MTESS 
Janika Tardif, MTESS  
Aude Bégin-Richard, MTESS 
Julien Bédard, MTESS 
Audrey Pichette, MTESS  
Monica Lalancette, MTESS 
Maude  Genest, CNESST 
Marie-Bernarde Pérès, MIFI 
Geneviève Hamel, MAMH 
Éliane Beaulieu, DPCP  
Nathalie Legault, DPCP  
Audrey Mercier, DPCP 
Julie Santerre, OPHQ 
Cynthia Germain, MFA 
Marie-Josée Fortier, SHQ 
Fadi Germani, SHQ 
Christine D'Amours, SAA 
Anny Bussières, MCC 
Michèle Poitras, CSF 



















CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION I 
DROIT D’ACCÈS 

 
14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document comporte 
certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public peut en refuser 
l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner 
accès au document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas 
autorisé. 
1982, c. 30, a. 14. 

 

 

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits depuis moins de 
dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à sa demande, 
depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 

1982, c. 30, a. 37. 

39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à l’occasion d’une recommandation 
faite dans le cadre d’un processus décisionnel en cours, jusqu’à ce que la recommandation ait fait l’objet d’une 
décision ou, en l’absence de décision, qu’une période de cinq ans se soit écoulée depuis la date où l’analyse a 
été faite. 

1982, c. 30, a. 39. 
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